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INTRODUCTION
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Le droit judiciaire privé réunit l’ensemble des règles permettant de déterminer quel juge saisir, comment le saisir, quels sont les incidents pouvant être soulevés, comment le juge rend sa décision, quelles sont les voies de recours ouvertes aux justiciables. 

Le droit judiciaire privé expose le déroulement d’un procès de la saisine du juge jusqu’au prononcé de la décision définitive.
Section I : La notion de DJP

Distinction DJP/ Procédure civile

Deux raisons :

1) Le terme de procédure civile est trop restrictif , cela signifie «  avancer », donc il s’agit de la manière de faire avancer le procès, or en réalité la matière étudiée dépasse le simple avancement du procès car plus largement on s’intéressera a d’autre règles qui viennent encadrer le différent juridique , le conflit, de son début , pendant son déroulement, jusqu'à sa fin. Le terme droit judiciaire privé est donc plus approprié.

2) Le terme procédure est un peu péjoratif, cela renvois au terme procédurier.

Le DJP poursuit deux objets principaux : le litige et le procès
A. Le litige

Il y a des synonymes : le différent, la contestation, le conflit, plus précisément le litige se définit comme un désaccord présentant un caractère juridique. 

Ex : Une simple mésentente entre voisin n’a pas un caractère juridique mais lorsque l’on subit un trouble anormal de voisinage, ce trouble à un caractère juridique  ex : Le professeur de piano qui joue pendant la nuit.

Une fois que le litige est né, une solution doit être apportée.

B. Le procès

C’est la façon dont le litige va être tranché par la juridiction saisie. 

Le procès a pour fonction de trancher le litige par application des règles de droit. 

Parfois le litige peut être tranché par d’autres règles lorsque les parties prévoient le recours a un arbitre qui peut trancher par application des règles de droit ou statuer en équité dans ce cas, l’arbitre statue en tant qu’amiable compositeur.
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Le droit judiciaire privé de par son objectif permet de garantir la paix sociale en évitant le recours à la justice privée.  

L’encadrement du droit judiciaire privé comporte de nombreuses règles.

Section II : Les caractère du DJP

A. Un caractère impératif

Au travers des institutions judiciaires l’Etat s’acquitte d’un service public : La justice. Il est donc normal que les règles de l’action ne justice et du déroulement du procès civil soient impératives. Les parties ne peuvent pas y déroger librement.

Ce caractère impératif se manifeste aussi par le fait que la violation d’une règle peut être invoque par les parties au litige mais également pas le ministère publique ou encore d’office par le juge.

Ce principe subit une atténuation, les règles peuvent dans certains cas être contournées notamment en cas d’arbitrage. 
Ici on sort du Service public de la justice pour entrer dans une justice privée. 

Pour avoir recours à l’arbitrage, il faut insérer dans le contrat une clause compromissoire par laquelle les parties décident d’un commun accord de confier le litige qui pourrait survenir entre eux à un arbitre.

C’est surtout en droit commercial  que cela se pratique, normalement cela est interdit en droit civil sauf dans les rapports entre professionnels Art 2061 C Civil.

B. Le caractère formaliste

S’adresser à la justice civile implique de respecter un certains nombre de formalités qui constitue un corps de règles déterminé souvent mal accepté.

En effet la multiplicité des règles qui encadrent le procès alourdit son déroulement. 

De plus, le fait pour un plaideur de perdre un procès pour une question de procédure est mal accepté.

Distinction entre le droit substantiel et le droit formaliste.

En réalité se caractère formaliste est aussi vecteur d’une certaine sécurité pour le justiciable.

Exemple : Il y a un délai pour faire appel d’une décision. 

Si la décision ne mentionne pas ce délai, elle est nulle. 

Ce formalisme est donc aussi vecteur d’une certaine forme de sécurité 

Ihering : « ennemie jurée de l’arbitraire, la forme est la sœur jumelle de la liberté. »

Section III : Les sources du DJP

A. La suprématie de la loi et des règlements

a) dans l’ordre interne

Le pouvoir d’édicter des règles de procédure civile art 34 et 37 de la constitution de 1958. Cela relève essentiellement du pouvoir réglementaire. 

Les règles de procédure civile sont donc surtout modifiées par décret 

Exception : Le statut des magistrats et la création de nouveaux ordres de juridiction relèvent exclusivement du pouvoir législatif.

Chronologie :

1667 : avant cette date, l’Etat avait la main mise sur la justice et la procédure civile relavait pleinement du droit public. 

En 1667 c’est la première fois que naît une ordonnance «  Le code  de Louis XIV «  qui traite des règles allant de la procédure d’instance jusqu'à l’exécution des sentences.

1806 : C’est la première  fois que l’on crée un code de procédure civile rédigé par des praticiens sous le contrôle de Napoléon.

1975 : Une refonte du CPC est envisagée. Le 5 décembre 1975 un décret adopte le nouveau code de procédure civile NCPC qui a pour objet de clarifier les règles :

· Livre I : Dispositions communes à toutes juridictions

· Livre II : dispositions spécifiques à chaque juridiction
· Livre III : dispositions applicables à chaque matière qui reprend l’architecture du code civil (personne, biens, régime matrimoniale)

· Livre IV : arbitrage interne et international

Au niveau interne, il y a aujourd’hui 3 textes applicables ;

· Le code de procédure civile de 1806 dont certaines dispositions n’ont pas été abrogées

· Le NCPC 1975

· Le code de l’organisation judiciaire 1978

Il y a eu de nombreuses réformes :

· Décret du 28 décembre 1998

· Décret du 28 décembre 2005

· Ordonnance du 8 juin 2006

Ces réformes ont pour but principal de clarifier et simplifier le DJP et également de rapprocher le juge des justiciables

b) Dans l’ordre supra national

Le DJP subit l’influence grandissante du droit européen

· Le Traité d’Amsterdam 2 octobre 1997 : il prévoit une coopération judiciaire entre états membres dans le domaine civil

· La Convention de Bruxelles 27 septembre 1958 : Elle s’applique a des litiges internationaux ; elle pose des règles de compétences judiciaires internationales et de reconnaissances et d’exécutions des jugements rendus à l’intérieur de l’union européenne.

· La CEDH Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales signée en 1950, ratifiée en 1974

C’est principalement l’art 6-1 qui est appliqué

«  Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial »
C’est un article qui exerce une influence importante dans le droit judiciaire français pour plusieurs raisons :

1er raison : L’art 6-1 doit recevoir une application directe en droit français

2° raison : la hiérarchie des normes prévoit que les traités ont une autorité supérieure à la loi c’est à dire les tribunaux français peuvent écarter une loi interne contraire a l’art 6-1.

3° raison : Les particuliers peuvent soumettre leurs causes à la CEDH. Cette CEDH va pouvoir être saisit directement par les justiciables français a condition que soit épuisé les voies de recours interne..

4° raison : des sanctions peuvent être prises en cas de violation des principes édictés par la Convention.

Lorsqu’il y a violation des principes de la convention l’Etat français est tenu de supprimer tant que possible les causes et les effets de la violation. La décision judiciaire nationale n’est pas annulée mais l’Etat va devoir notamment modifier sa législation, dans ce cas c’est l’Etat français qui est directement condamné.

CEDH 25 mars 1992 : condamnation de l’Etat français, la question de fond était celle du transsexualisme. L’Etat français refusait de modifier le prénom refusant de reconnaître le syndrome du transsexualisme. 

La CEDH a donné tort à l’Etat français. 

Cela a entraîné une modification de la loi française.

CEDH 6 octobre 2005 : problème de l’indemnisation des personnes handicapées suite à une « faute » médicale. Epoux Maurice/ France. Loi du 4 mars 2002 loi anti arrêt Perruche du 17 nov. 2000 et loi du 13 février 2005
La France offre 4,9M€ à deux familles 
La France verse 4,9 millions d'euros à deux couples de parents d'enfants nés handicapés, en application d'une décision de la CEDH. Deux couples de parents d'enfants lourdement handicapés ont été indemnisés par la France qu'ils avaient fait condamner par la Cour européenne des droits de l'homme pour le caractère rétroactif de la loi sur l'indemnisation du handicap, dite "loi anti-Perruche".
Les époux Draon et les époux Maurice percevront chacun un peu plus de 2,4 millions d'euros, dont respectivement 1,4 et 1,6 million d'euros versés "au titre de l'entretien de l'enfant par ses parents, tout au long de sa vie", indique mercredi 21 juin la Cour dans un communiqué.
La loi Kouchner du 4 mars 2002 stipule que "nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance" et limite l'indemnisation d'un handicap non détecté lors d'un examen prénatal au seul préjudice moral des parents.
Indemniser Nicolas Perruche
Elle a mis fin aux conséquences d'un arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 qui avait suscité une vive émotion et des menaces de grève dans les milieux médicaux. 

	


La Cour de cassation avait affirmé que Nicolas Perruche, un handicapé de 19 ans, devait être intégralement indemnisé de son préjudice matériel et moral dans la mesure où une erreur de diagnostic prénatal n'avait pas permis à sa mère d'exercer son droit à l'avortement.
Dans un arrêt du 6 octobre 2005, la Cour européenne des droits de l'homme avait estimé qu'en s'appliquant aux affaires pendantes devant les tribunaux, la loi "anti-Perruche" avait privé les requérants d'une "partie substantielle" des créances en réparations auxquelles ils avaient droit.
Elle n'avait en revanche pas contesté "l'utilité publique" de cette loi.
La juridiction du Conseil de l'Europe avait par ailleurs souhaité que les parties parviennent à un accord amiable quant au montant des indemnités dues.

B. La jurisprudence

 Sur le terrain national : Ce sont principalement les décisions de la cour de cassation et des juridictions de fond qui contribuent à l’élaboration du DJP.

C’est principalement la 2° chambre  civile de la Cour de Cassation qui statue sur les questions de DJP. Toutefois l’examen du pourvoi est souvent effectué par la chambre concernée par la question substantielle posée.

Le problème est que la chambre non spécialisée dans les questions de procédure va juger à la fois du problème procédural et sur le fond. Cela peut entraîner des disparités de solutions.

Sur le plan international c’est la CEDH qui siège à Strasbourg qui interprète et veille à l’application des principes découlant des dispositions de la convention des droits de l’homme.

C. La coutume

Il y a des usages qui émanent principalement des avocats, certains ont été codifiés.

Ex : au « Barreau » de Marseille, il est d’usage de faire passer avant les avocats des « barreaux extérieurs ».

D. La doctrine

Elle a un rôle assez important

XX°s : Henry Vizioz, Henri Solus, (expression DJP), Henri Motulsky, Gérard Cornu...etc.
TITRE I/ LES NOTIONS ESSENTIELLES DE LA JUSTICE CIVILE
Un procès commence par un acte introductif d’instance, cette période qui s’ouvre s’appelle l’action en justice, ensuite, il y a le procès

CHAPITRE I/ LES NOTIONS ESSENTIELLES DURANT L’ACTION EN JUSTICE

«  Point de procès sans action »
Section I : La notion de l’action en justice

A. Définition 
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C’est le droit mis en mouvement, c’est le droit de saisir le juge. Ce droit est un droit subjectif, il crée un lien d’obligation entre le juge et le demandeur créancier d’une obligation de juger.

Art 30 NCPC «  L’action c’est le droit pour l’auteur d’une prétention d’être entendu sur le fondement de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée ; pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien fondé de cette prétention ».

On peut déduire deux choses de cet article

L’action en justice se confond souvent avec le droit dont elle assure la sanction (a), elle a également du mal a se distinguer de la demande en justice (b)

a) l’action par rapport au Droit

Il y a eu souvent des confusions notamment dans l’ancien droit ou on considérait que l’action et le droit était une même chose, considérée sous des angles différents.
Aujourd’hui, en principe, l’action en justice est indépendante du droit substantiel mais il y a des limites

1) autonomie

· Il existe des actions en justice sans droit c’est le cas des actions en justice fondées sur des prétentions juridiques inexistantes.

Ex : demande de respect d’une obligation contractuelle alors qu’il n’existe pas de contrat.

· Il existe des droits sans action en justice : il y en a plein, lorsque l’on renonce a revendiquer en justice un droit.

2) Limites de l’autonomie

· une autonomie totale est difficilement envisageable car la personne qui saisit le tribunal a l’impression d’être titulaire d’un droit.

· Le régime du droit substantiel déteint sur le régime de l’action en justice.

Ex : L’action en revendication d’un droit de propriété est une action réelle alors qu’une action en revendication d’un droit de filiation est une action subjective.

b) l’action par rapport à la demande
La demande c’est la manière de saisir le juge. Juridiquement, on définit la demande en justice comme l’acte juridique par lequel une personne soumet au juge une prétention a caractère juridique. Cette demande en justice va prendre la forme d’une assignation ou une requête conjointe.

L’action en justice normalement est autonome par rapport à la demande 

1) L’action en justice se distingue de la demande en  justice

Il existe des actions en justice sans demande en justice
Ex : lors d’un litige entre deux parties, ces parties prévoient se s’accorder par la voie d’une conciliation devant le juge de la mise en état.

Ici il y a une action en justice, mais sans demande en justice.

Inversement, il peut y avoir des demandes en justice sans action en justice.

Exemple : Une partie assigne une autre partie, mais cette demande est irrecevable , c’est ainsi que la demande en justice ne va pas aboutir a une action en justice.

2) souvent il y a confusion entre la demande en justice et l’action 

  C’est le cas ou la demande est fondée sur un droit et une prétention légitime.

B. Les caractères de l’action en justice

a) L’action est un droit

Il y a deux raisons :

· c’est le droit de s’adresser aux tribunaux c’est à dire  le droit au jugement 

· c’est un droit également car le juge qui refuse de statuer se rend coupable d’un déni de justice. Le juge est en effet tenu de trancher le litige lorsque l’instance est ouverte lorsqu’il n’y a pas mis fin.

L’ Art 4 code civil  dispose : «  le juge qui refuse de juger sous prétexte du silence, de l’obscurité, ou de l’insuffisance de la loi pourra être poursuivit comme coupable d’un déni de justice ».

Cette obligation s’impose à tous les juges quelle que soit la juridiction et le degrés de juridiction.

b) L’action est facultative
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L’action en justice est libre, on ne saurait imposer au plaideur, le recours au juge même si les droits sont bafoués. Ainsi en aucun cas une action individuelle ne serait être diligentée contre la volonté de l’intéressé tel est le cas d’un syndicat qui défend les intérêts individuels d’un salarié. 

Le syndicat doit solliciter l’accord de l’intéressé.

Limites :

· Hypothèses de la représentativité : Le représentant doit agir lorsque les doit du représenté sont bafoués sous peine d’engager sa responsabilité.
Ex : Tuteur qui doit agir pour défendre les droits d’une personne incapable.

Le conseil de famille a la pouvoir d’enjoindre au tuteur d’agir

c) Le particularisme des sanctions de l’abus du droit d’agir

Si le droit d’agir en justice est libre, le plaideur peut être sanctionné pour avoir commis un abus dans le droit d’agir en justice. Ce qui est sanctionné, c’est l’intention de nuire au défendeur. Dans ce cas, le plaideur intente un procès tout en sachant pertinemment qu’il est titulaire d’aucun droit qu’il puisse faire valoir. Il ne le fait que dans le but de nuire a l’autre partie.

Il est prévu des sanctions particulières Art 32-1 NCPC
Cet article sanctionne celui qui agit en justice de façon dilatoire (pour faire retarder le procès) ou abusive.
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«  Celui qui agit en justice de manière dilatoire ou abusive peut être condamné à une amende civile d’un montant maximum de 3000 € sans préjudice des dommages et intérêts qui seraient réclamés ».

Ex : A été reconnu comme un abus de droit d’agir :

· 3° Chambre civile 29 juin 1976 : Un demandeur avait agit contre une commune en revendication d’une droit de propriété, il a été prouvé que cette action était été intenté uniquement car le plaideur avait appris que la commune avait égarée le titre de propriété du terrain litigieux.

· Chambre commerciale  1er octobre 1997 : Le plaideur avait assigné une société en redressement judiciaire dans le but unique de faire pression sur cette société qui était son débiteur.

Ex : N’a pas été reconnu comme un abus du droit d’agir

· Civ 3° 3 novembre 1988 : Une partie avait fait une appréciation inexacte de ses droits. Dans ce cas, il n’y a pas abus mais erreur dans l’appréciation des droits. 

· Civ 1er 30 janvier 1980 : Dans ce cas là, la faible importance du litige ne suffisait pas à faire dégénérer en abus l’exercice d’une voie de droit.

En réalité la cour de cassation veille a ce que l’immunité soit le principe et la sanction l’exception.

Section II : Les conditions de l’action en justice.
Art important 31 NCPC, il prévoit les conditions de l’action en justice
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 «  l’action est ouverte à tout ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d’une prétention sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre une prétention ou pour défendre un intérêt déterminé ».

Quatre conditions seront évoquées selon le professeur  Bruno OPPETIT : l’intérêt à agir, la qualité à agir, la capacité à agir, le pouvoir d’agir

A. L’intérêt à agir

«  Pas d’intérêt , pas d’action » Au terme de l’art 31, l’intérêt parait être la condition déterminante pour agir. L4intérêt est l’utilité que l’action peut procurer au plaideur. L’intérêt doit présenter différents caractères.

a) L’intérêt né et actuel

Ce caractère né et actuel est le principal dont doit être pourvu l’intérêt. 

A quoi bon agir si l’intérêt n’est que potentiel. « L’intérêt doit exister au jour de la demande. » cet intérêt peut être financier, ou moral (Dans les deux cas, la réparation sera pécuniaire). 
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 Les actions préventives sont interdites, puisqu’elles tendent à obtenir du juge qu’il se prononce alors que le litige ne procure aucun préjudice actuel au demandeur.

Exemple : Est-ce que les enfants peuvent saisir le juge lorsque  les parents font preuve de prodigalité ? Non car l’intérêt n’est qu’éventuel, il interviendra qu’au moment de l’héritage.

(Cela n’a rien à voir avec la possibilité de mettre les parents sous le régime de l’incapacité !!!).
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Il y a des limites à ce principe : certaines actions en justice sont possibles alors qu’elles anticipent sur l’avantage qu’elles peuvent procurer au demandeur.

1er exception : Art 145 NCPC : cet article permet d’ordonner toutes mesures d’instruction, admise par la loi s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve des faits dont pourrait dépendre la solution du litige.

Ici, le juge va demander le recours a un expert pour ménager des preuves qui risques de se perdre avant l’issus d’un procès.

Ex : Cas d’une action en recherche de paternité naturel : l’enfant demande des empruntes génériques avant le décès du père prétendu. Cela s’appel des « mesures d’instruction IN FUTURUM »
2° exception :l’ Action déclaratoire . Elle est recevable : c’est le cas de la dénonciation de nouvelle œuvre. C’est une action qui va permettre à un propriétaire qui voit quelqu’un commencer un ouvrage sur son terrain de pouvoir demander la cessation des travaux. 

C’est une action anticipative car ici le préjudice est futur.

b) Intérêt positif et concret

L’intérêt positif et concret est difficile à cerner si l’intérêt est extra-patrimonial 

Ex : une jeune étudiante, maquillait  bleu, blanc rouge en 1er page de Paris Match : ici elle a obtenu gain de cause, les juges ont considéré qu’elle avait un intérêt positif et concret « pour atteinte au droit de son image. »
Exemple : N’a pas été reconnu comme un intérêt positif et concret :

· Le préjudice prétendument évoqué par une femme découlant de l’existence d’une enfant après l’échec d’une IVG Cass. 1er 25 juin 1991
· L’action de la concubine par laquelle celle-ci demande réparation du préjudice par elle subit en raison du décès accidentel de l’homme avec lequel elle vivait Cass. 1er 25 février 70.

Exemple : A été reconnu comme un intérêt positif et concret :

Le préjudice consistant pour un enfant d’être né porteur d’un handicap à la suite d’une erreur médicale ayant consisté a ne pas diagnostiquer le handicap 17 nov. 2000 « Arrêt Perruche ».
c) L’intérêt doit être personnel et direct
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Le droit d’action n’appartient qu’à celui qui a un intérêt personnel et direct à agir. 

L’idée est d’interdire a quelqu’un d’agi à la place d’un autre.

On sort l’hypothèse de la représentation (tutelle curatelle) car dans ce cas on considère que c’est le représenté lui même qui agit.
La question prend son intérêt lorsque ce sont des personnes morales qui agissent en justice.

Le problème ne se pose pas lorsque la société agit pour un préjudice personnel, en revanche la question se pose lorsque la personne morale défend des intérêts collectifs. Dans ce cas l’action en justice a quelque chose d’anormal, dans la mesure où la personne morale fait valoir des règles dont elle n’est pas directement destinataire.

1) Le cas de figure des syndicats.

Est- ce qu’un syndicat peut agir en justice pour l’intérêt de ses membres ? 

Oui Cass 5 avril 1913. 

La loi du 12 mars 1920 a confirmé cette possibilité qui est prévue à l’article L 411-11 du Droit du Travail  qui permet aux syndicats d’exercer tous les droits réservées à la partie civile dans la mesure ou l’action prévoit un caractère pénal.

La jurisprudence a élargi cette possibilité d’agir pour les syndicats en admettant que ces derniers puissent agir lorsque les faits reprochés ne présentent pas un caractère pénal. Chambre  sociale 21 jan 1997. 

Concernant l’exigence du préjudice direct, cette condition est remplie lorsque les agissements dénoncés par les syndicats sont contraire à la cause qu’ils défendent.

2) Le cas de figure des associations

La position est moins favorable que pour les syndicats.

Il faut retenir qu’une association n’a pas en principe qualité pour défendre les intérêts collectifs ou généraux énoncés par son objet social.

Cette solution est clairement posée dans l’arrêt 15 juin 1923 chambres  réunies ; il s’agissait d’instituteurs laïques qui avaient fondés une association de défense de l’école laïque, suite aux propos injurieux du cardinal contre les écoles publiques, l’association a agit en justice.

La Cour de Cassation rejète l’action de l’association estimant qu’elle n’a pas d’intérêt personnel et direct à agir

 Pourquoi ?

1er raison : il y a une méfiance à l’égard des associations : on estime souvent que derrière la gratuité se cache des objectifs condamnables ex : détournement de fond

2° raison : L’association souvent poursuit un but très large, il est donc difficile d’identifier un nombre de personne concernés par l’action en justice, ce qui peut être embêtant.

3° raison : Il y a beaucoup d’associations en France et leurs actions en justice entraîneraient un embouteillage des tribunaux et des affaires.

Exceptions :

· Le code de l’action sociale et des familles donne le droit d’agir en justice aux associations de défenses des intérêts de la famille.

· Le code de la consommation permet aux associations de défense des consommateurs d’exercer les droits reconnus à la partie civile concernant des faits qui portent un préjudice direct ou indirect au consommateur, dans la mesure ou ces associations ont fait l’objet d’une procédure d’agrément des pouvoir publics.

Ex : 2° chambre  civile 25 juin 1998 : Concernant l’affichage public des produits alcoolisés. 

«  En raison de la spécificité de son but et de sa mission, une association de lutte contre l’alcoolisme a le pouvoir d’exercer les droit reconnus à la partie civile.

d) L’intérêt doit être légitime

C’est traité le droit substantiel qui se confond avec la condition procédurale.

B. La qualité à agir 

Art 31 NCPC : il pose la condition de l’intérêt. Par exception, cet article pose une autre condition «  parmi toutes les personnes qui ont intérêt a agir , la loi opère une sélection et ne retient que certaines d’entre elles qu’elle qualifie ».

a) Personnes physiques

C’est le titulaire du droit ou ses ayants causes qui peuvent agir
Exemple : Action attitrée (réservée a certaines personnes). Le plaideur doit justifier d’une habilitation légale pour agir que ce soit pour :

· la défense de l’intérêt personnel (la loi va attitrer une action ex : l’action en divorce est réservée aux seuls époux

· la défense de l’intérêt d’autrui : Ex : un associé peut agir en justice pour demander aux dirigeants réparation du préjudice causé à la société.

· la défense de l’intérêt général : La loi confère dans certains cas  a un particulier la qualité pour défendre en justice un certains nombres de personnes.

b) Les personnes morales

Elles ont les qualités pour agir. La Cass. Sociale  3 juin 2003. La Loi va donner une habilitation légale à certaines personnes morales pour agir en justice. Cf Association et syndicats.

C. La capacité à agir

Quant on parle de capacité, on parle avant tout de la capacité d’exercice qui est l’aptitude a faire valoir des droits, a la différence de la capacité de jouissance qui est l’aptitude à devenir titulaire d’un droit. 

Sont dotés de cette capacité d’exercice, les majeurs, et les mineurs émancipés.

a) Les majeurs

Les majeurs de plus de 18 ans ont en principe la capacité d’exercice, la limite est l’incapacité : la tutelle (ici l’incapable ne peut exercer aucune action en justice), la curatelle(les majeurs peuvent en principe aller en justice mais ils doivent être assistés du curateur).

b) Les mineurs

Les mineurs émancipés peuvent agir en justice comme des adultes. Les mineurs non émancipés n’ont pas en principe la capacité d’agir en justice.

D. Le Pouvoir d’agir en justice

C’est l’hypothèse de la représentation qui est visée ici ; le représentant va avoir le pouvoir d’agir en justice pour le compte du représenté. 

Si ce pouvoir fait défaut, l’action en justice est irrecevable.

Exemple : Représentation par avocat. Le ministère d’avocat est obligatoire devant le TGI. 

L’avocat doit être titulaire d’un mandat de représentation, grâce à ce mandat, l’avocat va pouvoir accomplir tous les actes relatifs au procès.
Section III : Les différentes actions en justice.

Les actions en justice se classent selon l’objet ou la nature des droits substantiels soumis a l’appréciation du juge. Cette classification sera restreinte en raison du fait qu’elle renvoie au problème de la compétence des tribunaux.

Il y a trois catégories d’actions en justice :

A. Les actions réelles personnelles et mixtes

a) Les actions personnelles

Elles représentent le droit commun des actions, elles sont précisément destinées a assurer la sanction d’un droit de créance.
Exemple  : Un créancier exige payement d’une somme due par son débiteur , toutes les actions relatives a l’Etat des personnes

Si l’action est personnelle art 42 NCPC , il y a la compétence du tribunal ou demeure le défendeur : il s’agit de la compétence de droit commun.

b) Les actions réelles

Exemple  : L’action en revendication du droit de propriété, action relative à l’usufruit ou encore aux servitudes.

Si l’action est réelle , en principe c’est ici aussi la compétence du tribunal ou demeure le défendeur . Il y a des spécificités notamment en matière réelle immobilière , ou c’est la compétence du tribunal du lieu de la situation de l’immeuble.

c) Les actions mixtes

Elles vont porter à la fois sur des droits personnels et sur des droits réels. Pour qu’il y ait action mixte, il faut que les deux demandes soient jointes dans la même instance.

Exemple  : la Vente d’un bien immobilier , la vente ne se réalise pas car l’acheteur ne paye pas l’intégralité du prix . Dans ce cas , on a une action mixte , car il y a à la fois un droit réel sur l’immeuble et un droit personnel du vendeur constitué par la créance.

Si l’action est mixte, le demandeur bénéficie d’une option entre la compétence du Droit commun d’une part et la compétence du Tribunal du lieu de situation de l’immeuble d’autre part.

B. Les actions  mobilières et immobilières

Si l’action en justice met en cause un droit qui porte sur un immeuble  l’action est immobilière et inversement

Si l’action est mobilière : compétence de droit commun

Si l’action est immobilière : compétence du Tribunal du lieu de situation de l’immeuble

C. Action possessoire et pétitoire

Ces deux actions ne se retrouvent qu’en matière immobilière.

· L’action pétitoire : elle a pour objet l’existence ou/et l’étendu d’un droit réel, tel le droit de propriété Ex : action en revendication d’un droit de propriété

· L’action possessoire : Elle est destinée a protéger la possession. La possession repose sur un simple fait : c’est la situation dans laquelle une personne exerce les attributs du droit de propriété avec l’intention de se comporter comme un propriétaire sans pour autant disposer d’un titre de propriété.

Il y a une présomption simple de propriété lorsqu’il y a possession.

Cette action va protéger le titulaire de la possession

Exemple : l’Action en réintégration : elle est destinée à prolonger le possesseur face au trouble qu’il subit dans l’exercice de la possession. 
Il y a un principe fondamental de non cumul entre le possessoire et le pétitoire.
Section IV : La mise e œuvre de l’action en justice

C’est la manière de présenter l’action en justice au juge. 

C’est la demande en justice, acte par lequel , une personne saisit une juridiction afin d’obtenir la sanction d’une prérogative juridique dont elle se prétend titulaire . On peut l’observer sous l’angle des demandes et des défenses.

A. Les demandes

a) Les différentes demandes en justice

Art 53 a 70 du NCPC. Lorsqu’un juge est saisit d’une demande , il va s’assurer que la demande est valable dans la forme (remplir les conditions) il y a deux types de demandes :

1) La demande initiale : 

C’est ce que l’on appelle  la demande introductive d’instance ; elle est précisément définie par l’art 53 al 1 NCPC « celle par laquelle un plaideur prend l’initiative d’un procès en soumettant au juge ses prétentions » : c’est le déclenchement des hostilités c’est à dire l’assignation . 

L’assignation est un acte d’huissier de justice par lequel le demandeur cite son adversaire a comparaître devant le juge.

2)  La demande incidente

Elle intervient alors qu’une ou plusieurs demandes initiales ont été effectuées. 
Elle intervient donc au cour d’un procès déjà né, elle va permettre d’élargir, d’étendre la matière litigieuse : il en existe 3 :

· La demande reconventionnelle Art 64 NCPC
«  Constitue une demande reconventionnelle, la demande par laquelle le défendeur originaire prétend obtenir avantages autres que le simple rejet de la prétention de son adversaire »

La demande reconventionnelle émane du défendeur

Exemple : Contrat de livraison de matériel : la livraison n’est pas intervenue. Le demandeur se croyant titulaire d’un droit de créance va assigner le défendeur ; Le défendeur au lieu de rejeter la demande va invoquer la nullité du contrat pour cause illicite. C’est une demande reconventionnelle

· La demande additionnelle Art 65 NCPC 

«  Constitue une demande additionnelle, la demande par laquelle, une partie modifie ses prétention antérieures. »

Ex : Un salarié demande une indemnité de licenciement supplémentaire. En cours de procès, il va demander en plus une indemnité plus importante au titre de ses congés payés.

· La demande en intervention Art 66 NCPC
Constitue une intervention la demande dont l’objet est de rendre un tiers partie au procès

· La demande en intervention volontaire : c’est un tiers au litige qui va demander a intervenir

Exemple : Accident de la route : Un tiers victime qui n‘était pas partie a l’origine du procès demande a intervenir au procès

· La demande en intervention forcée : Le tiers va être sollicité de force pour intervenir au litige

Exemple : Construction d’une maison , une partie demande réparation et assigne l’entrepreneur . L’entrepreneur va faire intervenir de façon forcée le fournisseur

Exemple : lorsque l’on fait intervenir l’assureur dans le déroulement d ‘un litige.

b) Les effets de la demande en justice

1) a l’égard du juge 

 Le juge est obligé de statuer sous peine de commettre un déni de justice. Cependant , il n’est pas obligé de statuer sur le fond de l’affaire (droit substantiel), il peut seulement se déclarer incompétent.

En matière d’appréciation du préjudice, le principe est que c’est au jour de la demande que le juge se place pour apprécier celle-ci.

Le procès peut être long, or il y a une exception en matière de responsabilité civil lorsqu’il y a des dommages et intérêts, on permet dans ce cas au juge exceptionnellement de se placer au jour ou il statue pour évaluer  les dommages et intérêts.

2) A l’égard des parties :

 La demande en justice crée un lien juridique d’instance.

· Cela permet d’interrompre la prescription même si la demande s’est faite devant un juge incompétent.

· Elle vaut mise en demeure c’est à dire, elle fait courir les intérêts moratoires

B. Les défenses

a) Les défenses au fond Art 71 NCPC

«  constitue une défense au fond tout moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée après examen au fond du droit la prétention de l’adversaire ».

L’auteur de la défense conteste le bien fondé du droit substantiel soulevé par l’adversaire

En principe la défense est effectuée par le défendeur, mais par une demande reconventionnelle, l’auteur de la demande peut également être amené a se défendre.

Si A assigne B estimant être créancier, B se défend au fond, il va invoquer l’extinction de la dette

La défense au fond peut  être invoquée à toute hauteur de la procédure (TI, appel, devant la Cour de Cassation) Devant la cour de cassation, il faut qu’il s’agisse :

· soit d’un moyen de pur droit

· soit d’un moyen né de la décision attaquée

b) Les défenses procédurales

Le défendeur se place sur un autre terrain, il va instaurer un débat exclusivement procédural

1) L’exception de procédure Art 73 NCPC
«  constitue une exception de procédure tout moyens qui tend soit a faire déclarer la procédure irrégulière, ou éteinte, soit a en suspendre le cours »

C’est un obstacle pour l ‘action accès sur la procédure

Sans discuter le fond du droit, le défendeur se borne à prétendre que l’action est engagée de façon incorrecte.

· L’exception d’incompétence Art 75 a 99 NCPC
La partie qui soulève l’exception invoque que le tribunal saisi n’est pas celui désigné par la loi.

Il demande un renvoi de l’affaire devant une autre juridiction sans examen au fond.

· L’exception de litispendance et de connexité Art 100-107 NCPC

· La litispendance Art 100 NCPC «  Si le même litige est pendant devant deux juridiction de même degré également compétentes pour en connaître , la juridiction saisit en second lieu doit se dessaisir au profit de l’autre si l’une des parties le demande a défaut la juridiction peut le faire d’office. »

La partie qui soulève l’exception soutient que la même affaire est pendante devant une autre juridiction et demande le renvois de l’ensemble du procès devant l’autre juridiction . 

C’est le cas ou deux tribunaux de même degrés, et compétent sont saisit concernant une même affaire.

Il y a litispendance lorsque c’est le même objet, les mêmes parties et le même degré de juridiction.

· La connexité

«  La partie qui soulève d’exception soutient qu’une affaire semblable est soumise devant une autre juridiction, et elle demande le renvois de tout le procès devant la 1er juridiction saisie. »

Exemple : Lorsqu’un tiers est appelé en garantie devant une autre juridiction. C’est la même affaire mais c’est une conséquence de la 1er affaire, il y a donc une connexité entre les deux.
· L’exception dilatoire

Elle a pour but direct et immédiat d’obtenir un délai Art 108 - 111 NCPC
«  Le juge doit suspendre l’instance lorsque la partie qui le demande bénéficie d’un délai, soit il peut invoquer un bénéfice de discussion et de division (caution) soit quelques autres délais d’attente en vertu de la loi »

· L’exception de nullité

C’est par exemple le défaut de signature de l’huissier sur l’acte de signification de la décision de justice. La décision de justice pour être opposable à la partie adverse doit lui être signifiée par huissier.

2) La fin de non recevoir

Elle constitue au sens de l’art 12 NCPC «  tout moyens qui tend a faire déclarer l’adversaire irrecevable dans sa demande sans examen au fond pour défaut de droit d’agir, tel le défaut de qualité et  défaut d’intérêt…. »

La fin de non recevoir revient a contester le droit d’action de l’adversaire. Elle permet de rejeter la demande de l’adversaire car il y a une erreur. Exemple : Au lieu d’assigner la personne morale , on assigne l’entrepreneur personne physique.

CHAPITRE II/  LES NOTIONS ESSENTIELLES DU PROCES CIVIL

Les principes directeur forment un tout cohérent, ils vont s ‘articuler les uns aux autres. 

Cela forme un tout équilibré, ils tendent à assurer un respect homogène de la mission du juge et des parties et du rôle du demandeur et du défendeur.

 Tout cela dans l’unique but  de garantir le respect des droits des justiciables.

Section  I : Les principes assurant un bon fonctionnement de l’instance Art 6-1 CEDH

« Toute personne à droit à ce que sa cause soit entendue équitablement publiquement et dans un délais raisonnable »

Le tribunal doit être indépendant et impartial

Sous Section I : Le droit a un procès équitable , publique et dans un délai raisonnable

a) Le droit a un procès équitable

Le terme équitable vient du latin « equees » qui signifie équilibre. 

La notion de procès équitable s’accommode mal avec la notion d’équité au sens de la sensibilité humaine.

En matière de justice, il y a le souci de rendre une bonne justice.

Il y a la recherche d’équilibre entre les parties ( demandeur défendeur ) entre le juge et les parties . Ainsi le droit au procès équitable constitue l’un des critères principaux de l’Etat de droit car comme le cite le professeur Bruno OPPETIT, cela traduit «  l’ascension d’un pouvoir judiciaire qui entend s’affirmer face au pouvoir législatif et exécutif des Etats nationaux «. 
C’est donc un contre pouvoir. 
On le retrouve dans de nombreux art Art 10 déclaration universelle des droits de l’homme 1948 Art 14 § 1 du pacte international et politique de 1966.
Ce droit au procès équitable s’avère très large

Exemple : La garantie de ne pas s’auto incriminer . 

Cette garantie consiste à ce que l’Etat prenne en charge l’établissement de la culpabilité d’un accusé. L’accusé est en droit de ne pas fournir la moindre aide sous forme d’aveux. Il a donc le droit de se taire CEDH 20 oct. 1997.

Exemple : La garantie de ne pas être jugé deux fois pour les même faits

C’est ce que l’on appel le principe non bis in idem CEDH Gradinger 23 oct. 1995
Exemple : le Délit d’initié : sur la spéculation en bourse . 

Il peut y avoir ici coexistence d’une infraction pénale et administrative (COB commission des opérations de bourse)

Il y a donc coexistence de deux sanctions. 

Le législateur est intervenu par la loi du 2 juillet 1996 qui dispose que lorsque le juge pénal est saisi après la COB, la sanction pécuniaire prise par la COB doit s’imputer sur la sanction finale .

b) Le droit a un procès public

C’est la volonté de préserver la confiance envers l’institution judiciaire, cela permet d’assurer une grande transparence à la justice civile.
Art 10 DUDH 

Art 14 §1 du pacte international du 19 décembre  1966

Art 6-1 CEDH

Art 433 434 435 NCPC

Art 433 al 1 : «  Les débats sont publics sauf les cas ou la loi exige qu’ils aient lieu en chambre du conseil »
La CEDH appréciait le respect de ce principe de publicité in concreto. Elle tient compte de la spécificité des systèmes judiciaires internes.

Exemple : CEDH Malhous / Rep Tchèque 12 juillet 2001 «  L’absence de publicité a un moment de la procédure peut parfaitement être compensée par une publicité ultérieure dans la mesure où la publicité est respectée a un stade déterminant de la procédure »

Exemple  2 : CEDH 22 fev 1984 Sutter/ Suisse : Elle admet que le principe de publicité existe en Suisse, elle estime que le jugement est rendu public, du seul fait du dépôt au greffe du jugement de la juridiction saisit.

Le principe de publicité s’opère à deux stades :

· Pendant la procédure, le public doit avoir accès pendant la procédure aux débats

· Au niveau de la publicité du jugement : Le jugement doit être rendu public

A ce principe de publicité, il y a des limites visées dans l’art 435 NCPC
«  Le juge peut décider que les débats auront lieu ou se poursuivront en chambre du conseil, s’il doit résulter de leur publicité  une atteinte à l ‘intimité de la vie privée, ou si toutes les parties le demandent, ou s’il survient des désordres de nature à troubler la sérénité de la justice ».
· Atteinte  à l’intimité de la vie privée

Exemple  : Un Procès ayant trait à des différents matrimoniaux ,ou divorce : la procédure se déroule en chambre du conseil.

· Si toutes les parties le demandent

Elles ont la possibilité de soustraire le principe de publicité en demandant expressément au juge qu’il rende la décision en chambre du conseil.

Exemple  : Risque d’atteinte à la confidentialité

· Lorsque la publicité peut impliquer un désordre de nature a troubler la sérénité de la justice

Le juge peut demander que le principe de publicité ne soit pas appliqué

Exemple  : Lorsque il y a risque de trouble de l’ordre public. Dans ce cas, les débats se déroulent en chambre du conseil

c) Le droit à un procès d’une durée raisonnable

Ce droit est une notion qu’il n’est pas toujours facile de délimiter, car elle est à géométrie variable, car cela dépend de la nature de l’affaire . Le début est la date de l’assignation des requérants, l’arrivée est la date du prononcé du jugement.

Exemple : Un délai de 18 mois n’a pas été jugé raisonnable, il s’agissait d’un hémophile contaminé par le SIDA affaire du sang contaminé

Lorsque ce droit n’est pas respecté, cela peut représenter une faute lourde au sens de l’art 181-1 du code de l’organisation judiciaire. Cela permet de sanctionner l’Etat français pour non respect du droit au procès d’une durée raisonnable

 Sous Section II : Le droit a un tribunal indépendant et impartial

§1 Le droit a un tribunal indépendant

L’indépendance s’observe :

· Par rapport au mode de désignation des membres du tribunal

· Par rapport à la durée de mandat de ces membres

· Par rapport à l’existence de garanties contre des pressions extérieures, notamment venant du pouvoir exécutif

Art 64 Constitution : principe de l’indépendant des pouvoirs (Montesquieu) 

Ce principe d’indépendance trouve un corollaire dans le principe d’impartialité 

§2 Le droit a un tribunal impartial

C’est l’absence de préjugé que les juges doivent avoir a propos d’une affaire.

Ex emple1 : La Pratique du juge administratif qui consiste à interroger le ministère des affaires étrangères sur le sens d’une convention internationale pour son interprétation .

La CEDH 24 nov. 1994 a affirmée que cette pratique viole le droit a un tribunal indépendant et impartial car lorsque le JA saisit le ministère des affaires étrangères, a 99% le JA va se conformer à la décision du ministère , il n’y a donc pas indépendance entre le pouvoir judiciaires et le pouvoir exécutif.

Exemple 2 : L’hypothèse lorsqu’un juge des référés est saisi d’une affaire et qu’ultérieurement, il est à nouveau saisi de cette même affaire rendue sur le fond CEDH 6 nov. 1998 Sté Bord Na Mona c/ SA Norsk hydroazote,
Le demandeur avait sollicité l’intervention du juge des référés au fins de se voir allouer une provision «  le référé provision » 

Ultérieurement le demandeur intente une action sur le fond, il obtient un jugement favorable, le défendeur fait appel , or la Cour d’Appel comprend le magistrat qui a octroyé la provision , dans le cadre du référé. 

La décision est portée devant le CEDH qui a considéré que «  lorsqu’un magistrat siège successivement dans deux juridictions différentes ayant eu a connaître de la même espèce et qu’il a porté au sein de la 1er juridiction une appréciation sur les circonstances de la cause , le droit au procès équitable et impartial n’est plus assuré ».

Ce principe d’indépendance et d’impartialité est bafoué dans cette situation lorsque le juge a eu connaissance de l’affaire et que cette affaire ultérieurement jugée porte atteinte à sa liberté de jugement.

Section II : Les principes tenant au rôle respectif des parties et du juge

Cette étude nous incite a distinguer deux types de procédures :

· Procédure accusatoire : Elle insiste sur le rôle essentiel des parties à l’instance. Dans cette procédure, le procès est la chose des parties. Ce sont elles qui vont déterminer le contenu factuel et juridique , mais elles vont également avoir un rôle central dans le déroulement du procès.

· Procédure inquisitoire : Elle donne au juge le pouvoir de s’immiscer dans le procès. Il peut intervenir dans la détermination de la matière factuelle et juridique mais également, il intervient dans le déroulement du procès.

En France on est dans une procédure à mi chemin entre la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire. Il y a interaction entre les parties et le juge.
Sous Section I : Le rôle des parties

A. Le rôle des parties dans l’existence de l’instance

Si les parties sont libres de créer l’instance (a) elles sont également libres d’y mettre fin (b)

a) Les parties sont libres de créer l’instance

Art 1er NCPC « seules les parties introduisent l’instance , or les cas ou la loi en dispose autrement »

L’instance visée ici est non seulement la demande initiale mais encore toutes les autres instances crées par l’exercice des voies de recours.

Seules les parties en principe peuvent saisir le juge. 

Il existe cependant des cas isolés dans lesquels le juge peut se saisir lui même d’office.

Art 375 c civ. «  Si la santé, la sécurité, ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, des mesures d’assistances éducatives peuvent être prises. Le juge peut se saisir d’office à  titre exceptionnel »

b) Les parties sont libres de mettre fin à l’instance

« Les parties ont la liberté de mettre fin à l’instance avant qu’elles ne s’éloignent par l’effet du jugement ou en vertu de la loi »
Il s’agit du désistement de l’instance 394 405 NCPC «  Le demandeur peut en toute matière se désister de sa demande en vue de mettre fin à l’instance »
Le désistement de l’instance (possibilité de recours ultérieur sur le fond) est différent du désistement de l’action en justice (exemple en cour de procès les parties concluent un accord transactionnel)

B. Le rôle des parties dans la détermination des éléments de l’instance

Le rôle des parties est ici si important que l’on parle du « principe dispositif ». 

Ce principe dispositif comprend deux aspects. le procès reste la chose des parties concernant la détermination des demandes (a) et la détermination des faits(b).

a) concernant la détermination des demandes

Art 4 NCPC al 1  « L’objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties »
Le juge a un cadre préalablement fixé par les parties 

Art 5 NCPC « le juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé ».

Le juge en peut statuer infra a c’est à dire , il ne peut pas statuer en deçà de ce qui lui est demandé ni ultra a  c’est à dire en plus de ce qui lui est demandé.

Exemple : Si un co-contractant demande la dissolution du contrat, le juge ne peut pas annuler juste une clause du contrat car dans ce cas il statuerai infra a)

b) La détermination des faits du procès

1) L’allégation des faits

Art 6 et 7 NCPC confère aux parties l’exclusivité dans l’allégation des faits 

Art 6 « A l’appuie  de leurs prétentions, les parties ont la charge d’alléguer les faits propres à les fonder »

Art 7 al 1 «  Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat »

Il y a deux atténuations à ce principe :

· Art 7 al 2 NCPC «  parmi les éléments du débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n’auraient pas spécialement invoquées au soutient de leur prétentions »

Dans le dossier, le juge va pouvoir extraire un argument et l’utiliser pour fonder sa décision.

Exemple : Une partie demande la résolution du contrat , car elle estime qu’une clause viole l’ordre public. Le juge peut invoquer trois clauses du contrat pour prononcer la résolution .

· Art 8 NCPC « Le juge peut inviter les parties a fournir les explications de fait qu’il estime nécessaire à la solution du litige »

2) Le rôle des parties dans la preuve des faits

Art 9 NCPC «  il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention »

Il appartient à chaque « partie » de produire leur moyen de preuves Cass. civ. 2° 22 jan 1976, « celui qui s’est abstenu de produire un document ne peut reprocher au juge de ne pas lui avoir enjoint de le faire. »

Si les parties doivent apporter la preuve des faits, ce mode de preuve doit être licite . 

Si le mode de preuve est illicite cela entraîne son rejet des débats.

Exemple : Il a été jugé que l’enregistrement téléphonique d’une conversation privée effectuée a l’insu de son interlocuteur est un procédé déloyal Cass. civ. 2° 7 oct. 2004
Il y a des atténuations :

 Art 10 NCPC : il permet au juge d’ordonner d’office toutes les mesures d’instructions légalement admissibles. Exemple  : l’Expertise 

Sous section II Le rôle du juge

Il s’articule avec le rôle des parties. 

Le rôle du juge est souvent appelé l’office du juge . Officium = devoir. Ce pouvoir du juge tient essentiellement à la nécessité de veiller au bon fonctionnement de la justice civile.

Art 3 NCPC «  Le juge veille au bon déroulement de l’instance, il a  le pouvoir d’impartir les délais et d’ordonner les mesures nécessaires ».

Il va gérer , encadrer le déroulement du procès jusqu’au jugement . Cette mission n’empêche pas les parties d’avoir un rôle dans le déroulement de l’instance 

Art 2 NCPC «  Il appartient aux parties d’accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis »

Si c’est le juge qui gouverne l’instance, les parties ne sont pas passives.

A. Les pouvoirs du juge

Le juge doit retenir- pour trancher le litige-les règles de droit qui lui sont applicables . 

Il ne saurait être conditionné par les règles de droit invoquées par les parties.

Art 12 al 2 «  Le juge doit donner ou restituer leur exactes qualifications aux faits et actes litigieux sans s’arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposées »

Le juge peut même re qualifier les faits ou les actes

Exemple : Litige entre un salarié et un employeur  qui remet en cause une clause du contrat de travail. Le juge peut requalifier le contrat en contrat indépendant et considérer qu’il n’y a pas de lien de subordination .

Cass. 2° civ. 7 mars 85. En l’espèce , la requalification opérée par le juge a été rejetée. Il s’agissait d’une procédure de divorce. Le juge au lieu d’accorder une prestation compensatoire accorde une prestation alimentaire. 

Cette décision a été cassée par la Cour de Cassation car le juge ne pouvait pas opérer une telle requalification  car il « change » l’objet du litige.

B. Les limites

a) Les limites tenant au droit procédural

Le juge n’est pas tenu de soulever une fin de non recevoir 122 NCPC, « il ne peut la prononcer qu’a la demande de l’une des parties sauf si cette fin de non recevoir relève de l’ordre public »
Exemple : Une Société souscrit un contrat de maintenance : elle estime qu’il y a une mauvaise exécution du contrat. Le juge va s’apercevoir que ce n’est pas la société qui assigne mais le gérant. Il y a donc une fin de non recevoir qui peut être soulevée. Le juge ne peut pas la soulever d’office sauf si elle relève de l’ordre public par exemple si l’une des parties n’a pas respectées les délais de voies de recours.

b) Les limites tenant au droit substantiel

Art 12 al 3 et 4 NCPC 

Art 12 al 3 «  A deux conditions, le juge est dépourvu de toute initiative juridique , il faut qu’il s’agissent de droits dont les parties ont la libre disposition, il faut qu’il y ait un accord exprès entre les parties ».

Dans certains cas, le juge est conditionné par ce que les parties ont décidées.

Exemple : Accident entre un français et un Irlandais. Une convention internationale prévoit cette hypothèse qui est  signée par les deux pays. Il y a également la loi française qui peut s’appliquer : la loi Badinter . Les parties peuvent décider de soumettre leur litige à la Convention Internationale . Dans ce cas le juge sera obligé d’écarter la loi Badinter.

Le juge dans certains cas n’a aucune initiative juridique , il faut deux conditions cumulatives:

· Droits dont les parties ont la libre disposition
· Accord exprès des parties

Le juge est lié par la prétention des parties

Section III : Le principe du contradictoire

Ce principe suscite beaucoup de jurisprudences ,et de difficultés pratiques. 

Ce principe a une place centrale au sein des principes directeurs du procès Art 14 a 17 NCPC. Ce principe a été consacré par le Conseil Constitutionnel comme un PGD CC 13 nov. 1985.
Ce principe doit être rattaché à l’art 6-1 CEDH CEDH 20 fev 1996
L’étude de ce principe va se  faire sous deux angles :

· Etude du principe de la contradiction entre les parties
· Etude du principe de la contradiction à l’égard du juge.

Sous Section I : Le principe de la contradiction entre les parties

Il y a deux postulats : 

· C’est un principe élémentaire de bonne justice qu’une personne puisse faire valoir ses arguments avant d’être jugée

· Le juge pour être éclairé à besoin d’entendre toutes les parties au Procès

Ce principe connaît cependant des exceptions :

A. Le principe du contradictoire

La contradiction doit s’appliquer entre les parties : on retrouve ce principe au début de l’instance et en cours d’instance.

a) au début de l’instance

Ce principe se manifeste par l’information du défendeur quant à l’existence de la procédure. Au début de l’instance, il faut que le défendeur soit averti de l’existence de la procédure art 14 NCPC «  nulle partie peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée »

Il faut que le défendeur puisse être au courant de la Procédure , et qu’il soit informé des demandes soumises au juge pour que ce dernier puisse organiser sa défense et participer au débat. 

C’est l’assignation qui permet cette information du défendeur.( acte introductif d’instance).
La rédaction de l’art 14 NCPC pose la question de savoir ce qui est entendu par « entendu ou appelé ».
Le législateur veut dire ici qu’il est important que le défendeur soit au courant de la demande en justice faite à son encontre mais qu’il peut choisir l’attitude qu’il entend adopter. Soit il participe au débat, soit il s’abstient . Son abstention ne paralyse pas le jugement , le jugement sera rendu et le défendeur supportera les conséquences de son abstention.

b) en cours d’instance

Art 15 NCPC « Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile , les moyens de faits sur lesquels elles fondent leur prétention, les éléments de preuve qu’elles produisent et les moyens de droit qu’elles invoquent afin que chacune soit à même d’organiser sa défense. »

Le principe du contradictoire s’applique en Cours d’Instance , car les parties vont faire connaître leurs arguments de faits et de droit . Il y a deux façons :

· L’échange des conclusions : chaque parties va notifier à l’autre ses prétentions de « droit et de faits. » Les avocats s’échangent ces conclusions. Le jeu de conclusion permet le contradictoire 

· La communication de pièces :Les parties doivent se communiquer mutuellement tous les documents pour établir un fait. La communication de pièce est précisément le fait de fournir à l’adversaire les éléments des preuves dont on compte se servir dans le cadre du procès.

Exemple : Pour la revendication d’une parcelle, le demandeur , dans le jeu de conclusion, va joindre le cadastre.
La communication de pièces se différencie de la production de pièces qui vise plutôt les rapports entre les parties et le juge

Cette communication de pièce suscite dans la pratique certaines réflexions. L’art 783 NCPC al 1 «  après l’ordonnance de clôture aucune conclusion ne peut être déposées ni aucunes pièce produite au débat a peine d’irrecevabilité prononcée d’office. »

L’application de cet article suscite des difficultés. Ce principe de la contradiction en cours d’instance est instable en droit positif car peut se poser un problème de preuve quant à la communication des documents.

Le principe est que la communication s’effectue traditionnellement sur un bordereau qui énonce toutes les pièces  communiquées. 

Ce bordereau est une preuve des pièces transmises dont on peut se servir en cas de litige sur les pièces communiquées.

Le problème est qu’il se peut qu’une pièce ait été communiquée sans avoir été visée dans le bordereau.

Lorsque les parties ne sont pas représentées par un avocat, il est préférable d’envoyer les pièces par lettre recommandée.

Il faut distinguer selon que la procédure est écrite ou orale.

· Si la procédure est écrite,

Comment va se faire la preuve de la communication des pièces ? Il existe une distorsion entre la 2°civ. et la 3° civ.

La 2° chambre avait l’habitude de dire ,cassation . civile . 2° 20 mai 1978 « qu’en l’absence de tout incident quant à la communication de pièce , il doit être présumé que les documents critiqués ont été versés au débat soumis à la discussion contradictoire des parties. »

C’est critiquable car :

·  l’absence d’incident ne prouve pas la bonne communication

· cela implique que la partie qui prétend ne pas avoir eu la pièce en temps utile se ménage la preuve de cette absence de communication, il est donc critiquable de faire peser la charge de la preuve sur une partie qui n’a pas vraiment les moyens de la rapporter.

La 3° Chambre  civ.  Cass. civ. 3° 10 juin 1976 exige, quant à elle une preuve positive de la communication de pièce. 

Cette jurisprudence  parait plus opportune car il est plus logique d’exiger la preuve positive d’une communication de pièce. 

En effet , il est plus facile pour la partie qui a communiqué la pièce de se ménager cette preuve.
Aujourd’hui , la jurisprudence s’est ralliée à la décision de la 3° chambre  civile : lorsque la pièce litigieuse n’a pas été mentionnée dans le bordereau de communication et/ou visée dans les conclusions, il appartient à la partie qui doit communiquer d’apporter par tout moyen la preuve de l’exécution de son obligation.

· Si la procédure est orale

Il est plus difficile de se procurer une preuve ; c’est pour cela que la chambre sociale estime que les documents dont la communication n’ont pas donné lieu à contestations sont réputés -sauf preuve contraire- avoir été régulièrement soumis au débat, et à la contradiction des parties.

B. L’exception

Art 17 NCPC « lorsque la loi le permet, ou la nécessité commande qu’une mesure soit ordonnée à l’insu d’une partie, celle-ci dispose d’un recours approprié contre la décision qui lui fait grief »

Il se peut qu’un plaideur obtienne du juge une décision contre un adversaire sans que celui-ci ait été préalablement appelé.

Exemple l’ art 788 NCPC permet de déroger au principe de la contradiction en cas d’urgence un plaideur peut demander au juge «  d’assigner a jour fixe ». Le jour ou le juge accepte cette requête, cette décision n’est pas contradictoire ( le demandeur n’est pas au courrant de la procédure).

 Exemple la requête qui sollicite lors d’un divorce un constat d’adultère , la partie adverse n’est pas au courrant

Sous Section II : Le principe du contradictoire a l’égard du juge

A. Le principe

Le juge n’est l’adversaire de personne, cependant, il doit rendre un jugement éclairé, il doit entendre les différentes parties au litige.

Art 12 NCPC  « Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s’arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée. »

Art 16 NCPC « Le juge doit en toute circonstance faire observer et observer lui même le principe de la contradiction »

B. La portée pratique

Dans certains cas, le juge doit faire respecter le principe du contradictoire. A ce titre, une partie qui s’estime lésée peut demander au juge d’enjoindre l’autre partie a lui communiquer une pièce. Le juge peut à ce titre impartir des délais et imposer une astreinte au cas ou la partie ne satisferait pas à son obligation.

Si ces mesures sont insuffisantes, la sanction est que le juge peut écarter du débat les pièces qui n’ont pas étaient communiquées en temps utile.

La notion de temps utile s’apprécie in concreto, : elle repose sur une appréciation subjective du juge. Le juge exerce un contrôle sur la matière litigieuse.

La Cour de cassation. avait pris l’habitude de conditionner la violation du principe du contradictoire à l’importance des pièces communiquées en dernière heure par un examen de leur contenu Cass. civ. 3° 21 fev 2001 : Ici la Cour de Cassation impose au juge une mission lourde puisqu’au terme de cet arrêt, si le juge peut écarter un document tardif, sous le visa de la violation du principe du contradictoire , c’est à condition d’en fournir les raisons.

Ainsi ce n’est pas parce qu’un document a été échangé tardivement que pour autant il viole le principe de la contradiction .

Pour qu’il y ait violation du principe du contradictoire, le juge doit démontrer que ces documents sont importants ,et que le dépôt tardif porte atteinte au principe du contradictoire.

Plus récemment, la Cour de Cassation semble limiter l’impact de cette jurisprudence 3° civ. 3 fev 2006. Cet arrêt semble apporter un élément supplémentaire : En réalité, le critère du contrôle du respect du contradictoire par les parties et tiré par le respect des délais fixés par le juge qui conduit l’instance. C’est le rôle du juge de la mise en Etat. Il peut imposer des délais, demander des documents.
Cette jurisprudence considère qu’il y a violation du principe du contradictoire lorsque les délais ne sont pas respectés.  Cela allège le rôle du juge.

TITRE II/ LE FONCTIONNEMENT DE LA JUSTICE CIVILE

CHAPITRE I / LA PROCEDURE DEVANT LES JURIDICTIONS DE PREMIER DEGRE

Section I : Les dispositions communes à toutes les procédures

La procédure est une sorte de ruban qui va se dérouler au fur et à mesure que les parties et le juge font avancer l’affaire jusqu’au jugement.

Sous section I : La procédure avant le jugement

A. Un acte introductif d’instance

Il permet de porter la demande en justice, il y a plusieurs possibilités :

· L’assignation

· La requête conjointe

· La présentation volontaire des parties

· La déclaration au secrétariat de la juridiction.

a) L’assignation

Art 55 NCPC « l’assignation est l’acte d’huissier de justice par lequel le demandeur cite son adversaire à comparaître devant le juge chronologiquement, l’assignation informe le défendeur et elle ne sera transmise au juge que postérieurement. 

Cette assignation contient un certains nombre de mentions obligatoires (certaines sont à peine de nullité d’autre non)
1) Les mentions obligatoires à peine de nullité

Art 56 NCPC : ce sont toutes les mentions qui vont permettre au défendeur d’organiser sa défense.

· L’indication de la juridiction devant laquelle l’affaire est portée

· L’objet de la demande avec un exposé des moyens en faits et en droits. Cela doit être clair et compréhensible.

· Indication des risques d’un défaut de comparution par le défendeur

· Indication relative à la désignation des immeubles exigée pour la publicité immobilière s’il y a lieu.

Cette assignation depuis le décret du 28 dec 1998 comprend également :

· l’indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée. Ces pièces sont énumérées sur un bordereau qui lui est annexé

2) Les mentions non sanctionnées par la nullité
Certains cas, notamment lorsqu’il s’agit d’informations sur les pièces qui sont communiquées. 

Dans certains cas, la sanction de l’omission de certaines pièces n’est pas sanctionnée par la nullité, car il peut être difficile pour le demandeur de déterminer à l’avance toutes les pièces qu’il devra fournir.

b) La requête conjointe

[image: image11.jpg]



1

